
CHAPITRE 142

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Hubert,

dans le comté de Chambly

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Saint-

Hubert, dans le comté de Chambly, ont,
par leur pétition, représenté qu'ils forment
une corporation régie par la Loi de l'ins-
truction publique (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 59), et ses amen-
dements;

Que les commissaires soumettent qu'il
convient vu les circonstances particulières
où ils ont à exercer leurs fonctions et le
surcroit de travail qui en résulte pour eux
de les indemniser de leurs frais de déplace-
ment, de représentation et autres dépenses;

Qu'il est à propos de faire droit aux de-
mandes contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la paroisse de Saint-Hu-
bert, dans le comté de Chambly, sont au-
torisés à voter et payer annuellement
comme compensation pour frais de dépla-
cement, de représentation et autres dé-
penses, une somme n'excédant pas six
cents dollars au président et quatre cents
dollars à chacun des commissaires, et ce,
à compter du premier juillet 1956.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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